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ROUBAIX, LE 24 JUIN 1885 

LE DOSSIER OPPORTUNISTE 
EQ publiant, hier, par extraits, quelques-

unes de lettres de l'amiral Courbet, nous 
avons ea surtout pour but de faire ressortir 
l'admirable conduite du soldat qui, fidèle 
jusqu'au bout à son devoir, est tombé vic­
time des manœuvres opportunistes. 

Il nous faut aujourd'hui revenir sur ces 
lettres, qui exaspèrent les complices de M. 
Jules Ferry, et démasquent leurs calculs 
honteux. 

Il faut que les Français sachent et se sou­
viennent de tout ce que ce régime a accu­
mulé de ruines sur netre pays. 

Il faut qu'ils apprennent à lire dans ce dos­
sier volumineux, dont chaque page a son 
faux ou sa tâche de sang. Il faut enfin que la 
lumière se fasse et jette une clarté venge­
resse sur tous ces crimes et ces abaissements. 

Que les électeurs oublient les plaidoyers 
intéressés de la presse soumise — qu'ils fer­
ment un moment l'oreille aux appels indignés 
de la presse indépendante — mais qu'ils in­
terrogent avec sang-froid et loyauté les évé­
nements. 

Les faits sont là, évidents et palpables, et 
parlent assez haut pour être entendus de 
tous. 

N'est-il pas vrai.tout d'abord, que la pros­
périté nationale décroisse chaque jour /n'est-
il pas vrai que nos finances soient aujour­
d'hui dans le plus lamentable état et qu'un 
emprunt soit devenu nécessaire,pour couvrir 
une partie des déficits, longtemps accumulés, 
sans qu'on ait voulu en convenir T 

N'est-il pas vrai enfin, que l'aventure du 
Tonkin, venue après l'expédition de Mada­
gascar et la légendaire campagne contre les 
Kroumirs, nous ait coulé plu,< d'un demi-
milliard et fauché par milliers nos meilleurs 
soldats ? 

N'est-il pas vrai que, sans l'héroïsme de 
JMM troupes et l'admirable dévoilaient de l'a­
miral Courbet, cette guerre de Chine eût 
été pour nous un épouvantable désastre mi-
lilai.e, après avoir été une ruine matérielle ? 

Craignant que l'illustre marin ne dévoilât 
son odieuse tactique et ne déroulât devant le 
pays les péripéties de ce drame sanglant du 
Toukin, M. Jules Ferry ne voulut jamais 
consentir à rappeler Courbet, bien qu'il le 
sût déjà gravement atteint. 

Mais aujourd'hui, que la mort est venue 
délier le vainqueur de Fou-Tchéou de ce 
serment d'obéissance, auquel il sut loyale­
ment rester fidèle, il semble, du fond de sa 
tombe, crier vengeance contre ceux qui, par 
leurs continuelles hésitations, ont mis en 
péril « l'honneur du pavillon ». 

Je suis navré, écrivait-il, le 8 août 1884, car 
ie sens que notre inaction ruine notée prestige, 
et je redoute que tout cela n'aboutisse qu a une 
reculait honteuse. 

Je vous épargnerais toutes ces condoléances, 
si le pénible métier que nous faisons ici, par la 
volonté de nos maîtres, ne partait une grave 
atteinte à l'honneur du pavillon. Un s'en moque là-
haut, mais dans bien des coins de la France, et 
le vôtre est un de ces refuges, on le ressent 
aussi vivement qu'ici. . . 

Et p lus tard, le 45 septembre 1884 : 

Après l'affaire de Lang Son, il n y avait qu'à 
bombarder les portes de la Chine, détruire ses 
bâtiment» de guerre sans autre forme de procès. 
Au lieu de cela, on a diplomate, rediplomate et 
rerediplomaté. . . . . 

En quelles mains sont nos intérêts et notre hon­

neur I . . j i i 
Déjà la Chine a fait mine de nous déclarer la 

guerre ; la f"rme seule manque à son décret 
impérial. Elle finira par nous infliger cette honte, 
H nous l'auront U»n mérita. 

Devant ces retards calculés et ces indéci­
s ion» coupables , nous comprenons ce cri 
d'indignation du grand patriote, et la France 
le répétera avec nous : 

Q u e l s m i s é r a b l e » q u e n o s m i n i s t r e s ! 
Q u e l l e b a n d e d e c o m p l i c e » l a m a j o r i t é 

d e l a C h a m b r e l e u r o l l r e . d e g a i l é d e 
e © s u r , d e p r o p o « . d é l i b é r é , e t c c l n e n p e r s -
p e s l l t e d a p r o c h a i n s c r u t i n 1 

Pour assurer leur réélection, le* opportu­
nistes n auront donc reculé devaut aucun 
mensonge, devant aucune infamie. Ils auront 
appauvri le Trésor et prodigué le sang de 
nos soldats; il» auront signé la paix sans hon­
neur et sacrifié, sans remords, et Rivière et 
Courbet. 

Le châtiment ne se fera pas attendre, et le 
pavs, irrité de tant de bassesses,leur retirera 
le mandat qu'ils ont trahi «t déshonoré. 

wmn MJA. BU FM 
Dans une réunion tenue, il y a quelques 

jours, à Epinal, M. Buffet a prononce uu 
discoure qu'on lira avec intérêt : 

Messieurs, 
Je me reads avee empressement an désir i l ) M . 

aeRavinel , «sais je me demande si je puis utile­
ment ajouter quelque cbeee aux réflexions excel­
lentes «ne von» veuex d'entendre. 

Q» vonaa dit et on voo» a dit avec raison que, 
pair défendre efficacement le* intérêts deiaFronoe 

denx choses sont indispensables : l'union et l'ac­
tion. Rien n'est pins vrai, et là doit 3tre le secret 
de notre force. 

L'union, elle est facile sur tontes les question*, 
car aucune ne non» divise. Et d'ailleurs, croyez-
le, dan» tonte» le» aasembltes, les membres dn 
parti conservateur n'ont aucun effort a faire pour 
marcher d'acoord sur toute» le» grande» questions 
capitales ; sur les questions secondaires, il peut y 
aveir diversité d'opinion, mai» sur les grandes 
ligne» de la politique générale, L'accord est abaoln, 
et je répète qn'il est faojie. 

Nos adversaires sont, n'en doutez pas, dan» une 
situation très différente. A la Cbambre, dan» la 
presse, il n'est point uns question sur laquelle les 
dissentiments n'éclatent,et si vous voulez me per­
mettre nne comparaison, ils me représentent assez 
bien l'image de personnes qui veulent arriver à la 
marne destination et qui, dans une gare, ne pou­
vant s'entendre, Tondraient éviter de se rencontrer 
au départ.Quand toutes les personnes ne trouvent 
qu'nn train, elle» sont bien obligées de monter de­
dans et de subir l'unité da direction, sauf à se bat­
tre à l'arrivée. 

Le danger,pour les conservateurs.est dans 
l'isolement, d'où naît l'apathie, le découra­
gement. On comprend bien partout qu'il y a 
un devoir à remplir, mais ou a le sentiment 
faux d'une impuissance que les faits, cepen­
dant, démentent et que rien ne justifie. 

J'ai entendu beaucoup de personnes — à cause 
de cette défiance née de l'isolement — dire : Est-il 
nécessaire de faire quelque chose I Sans doute. 
Beaucoup d'autres disent: U y a un retour d'opi­
nion marqué; mais ce retour est insuffisant; mieux 
vaudrait attendre. — Attendre quoi ? Des maux 
irréparables? Non, messieurs, attendre serait une 
conduite coupable; et, en ce qui me concerne, je 
me préparerais des regrets éternels, si je n'em­
ployais pas ce qui me reste de force et n'énergie à 
combattre nne telle manière de voir et à préparer 
le triomphe des idées que j'ai toujours défendues ! 
^ Applaudissements prolongés.) 

Attendre 1 Mais les fautes de nos adversaires, 
sont-elles donc des fautes secondaires, de celles 
qui admettent des tempérament» d'opinion et des 
sacrifices illimités de patience] 

Ce que je reproche à la politique actuelle, ce 
n'est point d'avoir commis de;; fautes, même gra­
ves; car,quel ministore est impeccable et peut avoir 
l'assuranoa de n'en point commettre I Ce que je lui 
reproche, c'est d'avoir méconnu les devoirs d'un 
gouvernement. Je na dis lien ici de personnel 
contre nos adversaires, dont je critique les act >s 
sans suspecter les intentions. Ce que je ne saurais 
lui par lonner, o'est, dis-je, par la conception la 
plus malheureuse et la plus systématique, d'avoir 
subordonné les intérêts vitaux de la France à des 
questions de stratégie parlementaire! (Applaudis­
sements et acclamations.) 

Je dis qu'après les malheurs épouvantables de 
1871,la conduite politique d'un gouvernement sage 
était tout Indiquée. De même que nons avions vu 
l'union de l'extrême droite à l'extrême gauche s'é­
tablir naturellement devant l'ennemi, de même 
l'union devait naître après la guerre, de la seule 
pensée de réparer nos désastres, ceux de nos forces 
militaires, ceux de nos finances. 

Oui, messieurs, nous devions poursuivre deux 
buts : la restauration de nos finances et la recons­
titution de notre armée.A socier, dans cette double 
pensée, les divers groupes d'hommes qui ne pou­
vaient refuser leur concours à cette belle oeuvre, 
tel devait être le seul programma d'un gougorne-
mont à la fois pru lent et libéral. Tont écart de 
cette ligne devait être funeste. L'Assemblée natio­
nale qui a pn, comme tous les gouvernements, 
commettre de» fautes, a bien vu ces deux buts ; 
elle les a constamment poursuivis -, et c'est son 
honneur de n'avoir jamais subordonna ces grands 
intérêts à des questions de stratégie parlementaire. 
(Oui 1 C'est vrai ! Applaudissements.) 

Jamais, je le répète, l'Assemblée n'a hésité — 
mandat pénible — à surtaxer les électeurs, lors­
que cet accroissement de charge» était impérieuse­
ment commandé par la gravité de notre situation. 

L'Assemblée nationale ne s'est posé qu'une 
question : Que faut-il faire pour que l'armée fran­
çaise soit un instrument sérieux de résistance? La 
réponse n'était point douteuse; il fallait le service 
obligatoire et elle n'a pas hésité à le voter, sans 
le souci de l'atteints qu'une telle loi pouvait injus­
tement poi -sr à sa popularité. 

Ces deux grands buts, l'Assemblée les avait at­
teints en 1876. On avait réduit le* derniers budgets 
de l'Empire de 200 millons. Cette réduction était 
excessive, car certains besoins de notre marine 
étaient laiisé» en souffrance. Mais il fallait payer 
le» intérêts des 5 milliards d'emprunt -, il fallait 
réparer notre matériel militaire. IL fallait, en ou» 
tre, 2 0 million» consacrés à l'amortissement de 
la dette publique. Le résultat de» sacrifices imposés 
dépassa notre atteste. Le pays fournit 1,200 mil­
lions au lien de 600 millions que nos prévisions 
espéraient. Si, comme l'a dit avec raison M. Ma­
thieu Bodet, en avait en le patriotisme d'attendre 
et de parfaire cette œuvie en ne s'ecartant pas 
d'une aussi sage économie budgétaire, on serait 
arrivé à donner 20 ) millions à l'amortissement, 
30d millions aux améliorations des travaux publics 
et 150 millions au dégrèvement. Voilà où nous 
étions arrivés ! 

En 1376, nos budgets se soldaient en excédent. 
Or, depuis que le pouvoir a changé de mains, ces 
excédents n'ont servi qu'à accroître la datte pu­
blique. On s'est dit : nous sommes le pouvoir; le 
pays est confiant (c'est ici qu'intervient une pensée 
funeste de stratégie parlementaire), il faut pro­
fiter de notre crédit pour dépenser l'argent dans 
des travaux gigantesques. Et on a jeté l'argent 
dans l'amélioration de ports, de criques qui n'ont 
pas de vaisseaux, mais qui ont un : put) ; et o î a 
ainsi élevé de 7 milliards et demi notre dette qui 
s'élevait :éj à à 20 milliards. 

On a trouvé que es n'était pas ass>z, il a fallu 
donblsr notre réseau de chemins da fer. 

Certes, vans le savez, messieurs, je comprends 
l'amélieration et l'ex* osion de nos voies de com­
munication et de transport, mais il y a une mesure 
à tout. On n'avait pas eu besoin de ce ministère 
pour créer et développer les chemins de fer. 
Le département des Vosges le sait mieux qu'aucun 
autre. 

Mais chaque fois qu'on désirait créer une nou­
velle ligne, on avait jusqu'à présent attendu que 
les Compagnies fassent dans uns situation de pros­
périté qui permit de leur dire : éteiidcz vous-même 
votre réseau, nous garantirons l'iiit lètde vos dé­
pense». Au lieu de cette méthode, nous avons vu 
proposer à la fois et du même coup la création de 
11,000 kilomètres de nouvelles Lignes 1 L'inventeur 
de ce système, que j'aicombattusans aucun succè', 
s'écriait : Vous verrez 1a France transformée en un 
chantier universel et surgir de ces nouvelles lignes 
600 million» de recettes nouvelles ! 

Eh bien, cela ne s'est pas va. Ce qn'on a vu, 
c'est qu'en a été obligé de traiter avec las Com­
pagnie». On était à court d'argent. On a dit alors 
a ce» Compagnie» : « Nous voulions combler le 
pay», mai» sans faire sonner le quart d'heure de 
Rabelais, c'est-à-dire sans montrer la carte à 
peyer. Aidez-nous à dissimuler ee subterfuge. 
Voici cou ment lee chemin» de fer seront cons­
truit». Au lieu que l'Etat emprunte et paye, ce sont 
lee ohsmins de fer q >i emprunteront a leur» gui­

chet», discrètement, sans que Les contribuable» 
s'en doutent. Nous les rembourserons peu à peu 
— et le résultat sera la même. » 

Ce chef de dépense n'a pas suffi. On a voulu de 
nouvelles maisons d'école. Daus ce département, 
c'est sur nos deniers que non» avons conquis notre 
rang intellectuel. Il y a sans doute des départe­
ments moins favorisés, où l'Etat, je le reconnais, 
doit intervenir. Mais 100 millions réparti» eussent 
suffi à améliorer les école» ; or, c'est 600 million» 
qn'on a voté» d'abord 1 pois bOO autre» ont été 
voté» l'autre jour, donc un milliard 200,000 fr. 
ajoutés à notre dette. 

Est-ce tout '• non — on nous a prononcé les 
grands mots de politique coloniale. Je vous avoue 
que je ne savais pas d'abord tiès bien où l'on vou­
lait en venir avec ce» deux mots magiques ; je l'ai 
•u depuis. A Tunis, à Madagascar, au Tonkin, 
nous avons vu les force» maritimes du pay» dissé­
minée» ; on a cru obéir à un besoin d'expansion, 
on nous a singulièrement affaiblis. 

Comment f o'est dans notre situation européenne 
que nous irions disperser nos forces 1 — N'est-ce 
pas là, messieurs, une étrange imprudence ? Cette 
conduite, je ne la juge pas, elle a été jugée par 
l'homme qui en a été le héros et la victime, par 
l'amiral Courbet, celui qui l'a payée de sa vie, 
après avoir été la gloire et l'honneur du pavillon 
français 1 II n'y a rien à ajouter à sen jugement. 
(Sensation prolongée, applaudis—ment» sur tous 
le» point» de la salle.) 

Au bout de toute» ces aggravations des chargea, 
comment nous libérerons-nous 1 

On a déjà eu recours à tous les expédients finan­
ciers que vous connaissez, aux bons sexennaires, 
vmgtdeu-xennaires ! (Rires). Os le» a renouvelés, 
— on est à bout de moyens. 

J'insiste sur ces points : l'opinion publique est 
éveillée.— M. Tirard lui-même a poussé nn cri 
d'alarme : « Vous votez de» dépenses ; vous ne 
me donnez pas de ressources 1 Tel a été son lan­
gage à la tribune. — Je vous le rapporte. 

Le chef du ministère précédent a confessé qu'il 
fallait de nouveaux impôt»; le ministre actuel a 
avoué 1.500 millions à la dette flottante, ce chiffre 
s'élèvera à 1.800 millions à la fin de l'année. — Il 
faudra un emprunt de 1,500 millions et payer l'in­
térêt de est emprunt nouveau. Voilà la situation 
budgétaire de la France ! (Sensation prolongée.) 

L'armée. — Que notre système militaire actuel 
comporte des améliorations, je ne le nie pas. — 
Mais il faut que ces améliorations aient pour ob­
jet d'accroître la force effective de l'armée fran­
çaise. — Or, en établissant la nouvelle loi, on n'a 
eu qu'un but — on n'a poursuivi qu'un idéal. Sans 
alléger le fardeau da personne, on a voulu faire 
entrer de force les séminaristes dans le servies 
actif — de telle sorts que, récemment, un homme 
qui a écrit ua article d'une grande autorité sur ca 
sujet a pu dire : «IL semble que l'armés, au lieu 
d'être une arma contre Les ennemis possibles du 
dehors, soit devenue une arme contre ceux qu'on 
considère comme les ennemis du dedans.» (Appro-
botiou.) 

Enfin, par des persécution» inutile» autant 
qu'odieuses, on a porté le trouble dans les cons­
ciences des pures da famille. Or, savez-vous la vé­
rité - Cstte persécution n'atteint que les pauvres ; 
— car, lorsque vous faites sortir Dieu de l'école, 
les familles riches peuvent encore élever leurs en­
fants dans les établissements libres ou par les 
précepteurs. Mais les pauvres? (Oui ! c'est vrai! 
nombreux applaudissements.) 

LJ même résultat a été atteint pour les sœurs 
des hôpitaux.L] riche peut se faire soigner et gar­
der par des médecins ou des aides de son choix ; 
mais, encore une fois, Le pauvre 1 

La même observation s'adresse aux aumo >iers 
des hôpitaux. Ou aurait bien voulu appliquer le 
même régime aux lycées. On s'est arrête toutefois. 
Est-ce, du moins, par rjspect ! Nullement. Si l'on a 
reculé) c'est qu'on a eu peur | oui, peur de l'effet 
produit sur les familles. Le souci de la clientèle 
d'abord, et ensuite Les principes ! (Rires ironiques 
et nombreux applaudissements.) 

Si ma pensée a été claire, vous devez compren­
dre, messieurs, pourquoi il ne faut rien attendre 
pour prévenir le» conséquence» de cette politique 
néfaste que nous subissons. Voyez ce qui peut arri­
ver, voyez enfin si le pays n'a pas le droit de se 
redresser et d'imposer sa volonté à ceux qai abu­
sent, de lui. 

J'ai, dans une autre réunion, développé un pro­
gramme ; ce programme, vous savez ce qu'il est : 
ni un programme de haine ni un programme de 
discorde. Ce n'est nullement le programme d'une 
classe sociale. Ce n'est pas le' programme de la 
bourgeoisie opposé au programme des revendica­
tions ouvrières, c'est celui de toutes les aspirations 
légitimes ; c'est le programme de l'économie, de 
l'ordre, de la sécurité. Je vous adjure, messieurs 
de le soutenir et de le défendre. (Oui 1 nous le dé­
fendrons 1) 

Quant aux hommes qui vous représenteront au 
sein des Assemblées, vous 1rs choisirez plus tard. 
Toute» vos force», aujourd'hui, doivent ee concen­
trer sur ce met : organisation. — Organisez-vous 
et agissez, montrez que vous êtes sans peur et sans 
repreche. 

Je vous supplie de marcher vaillamment au 
combat, en rangs serré»; vous avez pour vous la 
vérité, la raison, le droit; avec la foi en de telles 
armes, vous n'avez risn à redouter du nombre. 
(Triple suives d'applaudissements. L'orateur est 
vivement félicité par toutes les personnes pré­
sentes.) 

REVUE DE LA PRESSE 

L a lo i m i l i t a i r e 

On dit qu'il y a des officiers qui ne savent 
parler que des boutons de guêtres, .le le sais ; 
et puisqu'ils ne connaissent que cetle partie de 
l'art militaire, je les approuve hautement de ne 
pas vouloir en sortir. Les officiers qui ont reçu 
dé l'éducation, et c'est maintenant le grand 
nombre, ou ceux qui s'en sont fait une, sont 
ordinairement de chaimants esprits, de gais et 
brillants causeurs. Us vivent dans un milieu 
ditTérent du nôtre, dans un milieu où l'on est 
discipliné et respectueux sans humilité, cordial 
s»ns banalité, i t brave sans orgueil. C'est un 
monde à part, un monde aimable et fier, qu'a­
nime encore et anoblit, en temps de guerre, la 
fréquence du danger. 

Je n'aime pas les années permanentes, en ma 
qualité de philosophe, ami de la paix ; mais, 
puisqu'il faut en avoir, par la folie commune 
de tous les peuples, j'aime et j'admire la nôtre, 
si impétueuse dans l'attaque, si solide dans la 
résistance, si honnête dans les habitudes ordi-
nairesdela vie, etdevenuc, depuianosmalheurs, 
si grandement et si utilement laborieuse. Je 
vois bien qu'on veut la transformer et la réfor­
mer, et je ne m'en étonne pas, puisqu'on ré­
forme toutes choses; mais je demande à grands 
cri» qu'on ne la réforme pas trop. 

Ce qui me tranquilise un peu, c'est 
sort de l'armée est un bonnes mains, 
la Chambre des députés. 

Je dis le sort de l'armée : je devrais dire le 
sort de la France.La loi dont on s'occupe en ce 
moment, et qui va faire la navette d'une Cham­
bre à l'autre, n'est pas une loi d'organisation, 
c'est une loi de recrutement; mais cette loi de 
recrutement touche la question capitale de l'or-
ganisa'ion de-l'armée, puisqu'elle fixe la durée 
du service militaire. 

Toute la France est dans cette loi : sa sécu­
rité, ~-r il faut être à l'abri d'une invasion; 
son autorité en Europe, car on est écouté et in­
fluent à proportion de sa force matérielle ; ses 
finances; le chiffre agrandi ou restreint de sa 
population ; son éducation morale ; sa puis­
sance .intellectnelle, industrielle et commer­
ciale, ï l n'est personne qui ne sente les consé­
quences d'une loi qui versera dans l'armée, 
depuis l'âge de vingt et un ans jusqu'à l'âge de 
vingt-fuatre ans, toute la population mâle du 
pays . 

Je skis que les malveillants prétendent que 
cette loi est discutée à la veille des élections, 
par une Cbambre dépourvue de toute compé­
tence. 

I.c premier inconvénient ne me touche pas. 
Nos députés seront des candidats avant deux 
mois d ici; mais un député capable de préférer 
l's intérêts de la patrie à ses propres intérêts, 
ne change pas de caractère etdecourage, parce 
que l'échéance est plus prochaine. 

Non vultua iutantis tyrani... 

Je crois donc, pour ma part, que nos députés 
délibèrent ou délibéreront, à la veille des élec­
tions, avec une entière indépendance, ou , dans 
tous les cas, avec autant d'indépendance qu'ils 
en ont montré pendant toute leur carrière lé­
gislative. 

Sont-ils, comme on le dit, incompétents ? La 
loi écarte de l'assemblée les officiers en activité 
de service : mais il reste les retraités et les dé­
missionnaires. Pour les révoqués et les dégra­
dés, je n'en parle pas. Il n'y a pas de généraux 
sur les bancs de la Chambre ; ils affluent tous 
au Sénat, où il n'y en a pas moins de vingt-
sept ; en revanche, M. Reille et H. Lanï lo is ,dé-
putés,ont été nommés colonels pendant le siège 
de Paris ; donc ils le sont. M. Margaine, M. 
Ballue sont d'anciens capitaines -le la ligne ; 
M. Laisant a été capitaine d'artillerie, et M. 
Farcy, capitaine de frégate. 

Voilà les seuls militaires que j e me rap­
pelle , rien ne prouve qu'il n'y eu -aitpas d'au­
tres encore dans cette assemblée composée de 
ô.')7 membres. On y compte beaucoup d'anciens 
élèves de l'Ecole polytechnique, qui est une 
Ecole militaire. Quelques-uns même, parmi les 
pluî-âpés. «tut pu faire partie autrefois de la 
garde nationale. Il faut donc écarter cette sus­
picion d'incompétence que rien ne justifie. 

Voyez d'ailleurs où nous mènerait la préten­
tion de ne faire voter des lois que par des 
hommes compétents. Ces mêmes députés vien 
nent de décider que l'Eglise peut se ppsser de 
chanoines, de professeurs de théologie et de 
cardinaux. Pourquoi ne seraient-ils pas aussi 
compétents en matière militaire qu'en matière 
canonique ? On n'a pas besoin d'être un bon 
militaire, ou un bon théologien, ou un bon 
médecin, pour être un bon député. Il suffit 
d'être homme d'Etat. 

Si on écoutait M. Mézières, un académicien, 
M. Lenient, un normalien, M. F. Raymond, un 
ingénieur. Mgr Freppel, un évêqu<>, on n'arri­
verait jamais à faire une armée républicaine, 
parce qu'ils s'imaginent qu'il faut s'y prendre 
de longue main pour faire un professeur, un 
prêtre, un médecin, ou un peintre. Ils n'ont 
pourtant qu'à regarder à leurs côtés pour aper­
cevoir, en grand nombre, des législateurs qui 
ne savaie it pas un mot de législation ni de po­
litique avantleur élection. Ils oublient l'exem­
ple qui nous a été donné par le Directoire. 

Ce gouvernement illustre qui remplaça les 
hommes sans culottes par des femmes sans ju­
pons, n'eut besoin que de quatre mois pour 
l'aire sortir de terre une armée de mille profes­
seurs. En quatre mois, il leur enseigna toutes 
les sciences avec l'art de les enseigner. Je ne 
vois pas ce que M. Mézières pourrait répondre 
à cela. Une des gloires de la République est de 
remplacer partout la préparation par l'impro­
visation. 

Nous pouvons donc, sans inquiétude, en­
voyer nos fils à la caserne, pendant les trois 
plus belles années de leur jeunesse. Cela nous 
fera une vail'ante armée, et ne nous empêchera 
pas d'être uue grande nation. Quand il s'agira 
ensuite de refaire des sujets pour les carrières 
civiles, nous ne serons pas plus maladroits que 
le Directoire. Qu'on ne transforme pas nos ca 
serues en lycées, encore moins en séminaires ! 
Lettrés, vous ne toucherez pas un Virgile ; 
avocats, vous direz adieu à Demolombe ; théo­
logiens, vous irez à la messe le dimanche s'il y 
a une chapelle dans le voisinage ; médecins, 
vous manierez le briquet et le chassepot, et vous 
apprendrez comment on tue avant de savoir 
comment on guérit. A vingt-quatre ans bien 
sonnés, ayant rempli votre devoir envers la 
patrie, vous recommencerez vos éludes. 

M. Mézières prétend que tout aura péri dans 
ce long intervalle, et qu'il ne s'agira pas de 
recommencer vos études, mais de les commen­
cer sur nouveaux frais? Qu'à cela ne tienne; 
vous les commencerez, il faudra sans doute 
moins de temps à des hommes <i; vingt-quatre 
ans, familiers avec le pansement des chevaux et 
le maniement des armes, pour apprendre le la­
tin et le« mathématiques, qu'il n'en faut aux 
enfants dans les collèges ! La Chambre ordon­
nera, par une loi formelle, qu'on apprendra le 
latin en six mois. M. Mézières j la jurispru­
dence en un an, M. Lenient ; et qu'on n'aura 
plus besoin, monseigneur, de savoir la théolo­
gie pour être curé. 

A ca régime-là, nous ne serons peut-être ni 
les premiers savants, ni les premiers artistes 
du monde. .Nous ferons comme les vieux ro­
mains ; nous nous consolerons de notre infé­
riorité par le dédain. 

Excudent alii ipirantia molliua sera. 
Pour nous, personne ne nous surpassera en 

démagogie. Ce sera noire gloire, et la gloire 
de la Chambre qui va mourir. — Jul^s SIMON. 
— (UMmUm.) 

NOUVELLES DU JOUR 
Une lettre de lamiral Courbet 

On lit dans le Temps : 
Le courrier de Chine a apporté, hier.la lettre sui­

vante de l'amiral Courbet à l'amiral Peyron, qui 
a bien voulu nous La communiquer : 

• Bayard, le 7 mai 1885. 
» Mon char amiral, 

» J'aurais dû, j'aurais voulu vous écrire par 
l'avant-dernier courrier ou par le dernier, une 
grosse indisposition m'en a empêché. Le 12 avril, 
révolte générale de l'estomac, des entraille», du 
foie ; Doué ne parlait de rien moins que de me 
renvoyer à ma famille par le pin» prochain paque­
bot. J'ai tempéré cet affectueux élan et je profite de 
l'armistice pour me remettre. Je vais mieux, cepen­
dant je suis toujours au régime, même de corres­
pondance, et ja commence à croire que je ne me 
remettrai point complètement sons la zone tor-
ride. 

> Mais ce n'est point pour vous parler de mes 
petite» mis ires qne je vous écris. Je tiens à vous 
remercier tout particulièrement de la bienveillan­
ce avec laquelle vous avez accueilli mes proposi­
tions en faveur de ceux qui servent sous mes or­
dres avec tant de dévouaient. La satisfaction 
de voir récompenser les mérites que ja vous ai si­
gnalés, m'a consolé de mille ennuis; ces encoura­
gements ont aidé tout mon monde, officiers, sol­
dats et marins, dans l'accomplissement d'une tâ­
che ingrate qui exigeait toutes les qualités viriles, 
depuis la résignation jusqu'au couraga La plus ar­
dent. Je vous remercie de tout mon cœur. 

» Si les derniers événements de Lang-Son m'ont 
bouleversé, vous le devinez. Cette triste nouvelle, 
parvenue ici trois ou quatre jours après la prise 
des Pescadores, a causé la plus pénible impression 
à tous les étages de la hiérarchie et grandement 
atténué la joie de notre récent succès. Quelle paix 
allons-nous conclure dans des conditions aussi dé­
plorables ! Je m'arrêta sur ce terrain-là ! 

» Au revoir, mon cher amiral ; veuillez bien 
présenter à Mme Peyron mes hommages et l'ex­
pression de mes meilleurs sentiments. Je vous re­
nouvelle l'assurance da mes sentiments affectueux 
et dévoués et je vous envoie une bonne poignée de 
main. » A. COURBET. » 

La chapel le expiatoire 
Paris, 23juin. — La question de la démolitionde 

la chapelle expiatoire va revenir on discussion au 
conseil municipal, à propos d'une pétition qui 
vient da lui être adressée par M. Marc Bonnefoy. 
M. Edgard Montai! a été chargé du rapport et con­
clut, comme les précédents rapporteurs de cette 
aflii.-e, à la démolition. 

Mais, au cas où cette démolition ne pourrait 
être effectuée pour uue causa quelconque, il pro­
pose de placer an droit de la porte d'entrés un 
stèle de bronza, qui porterait cette inscription : 

LE CONSEIL 'MUNICIPAL DE PARIS 
EN 1&U~» 

A FAIT FONDRE CE BRONZE 
A LA HONTE 

DE CEUX QUI ONT ERIGE CE MONUMENT 
DIT CHAPELLE EXPIATOIRE 

A LA MÉMOIRE DES PERSONNES ROYALES 
QUI, AYANT FOMENTÉ LA GUERRE CIVILE 

ET APPELÉ LES ARMÉES ETRANGERES 
POUR RELEVER LE TRONE ET L'AUTEL 

ONT ETE JUSTEMENT PUNIES 
PAR LA CONVENTION NATIONALE 

COMME TRAITRES ENVERS LE PEUPLE 
ET TRAITRES ENVERS LA PATRIE 

Les groupes opportunistes 
Paris, 23 juin.—C'est demain que les délégués 

des groupes opportunistes du Parlement se réuni­
ront pour discuter la question de savoir s'il y a 
lieu de rédiger un programme ou de lancer un 
manifesta comme l'a fait l'extrême-gauche. 

Trè3 probablement, c'est cette dernière alterna­
tive qui sera adoptée. 

L'Union républicaine de la Chambre voudrait 
q ie es manifeste ne fût publié qu'à la veille des 
élections. 

Ce groupe a désigné 13 membres qui s'adjoin­
dront au bureau pour s'entendre avec les délé­
gués des autres groupes. 

Parmi ces 13 membres se trouvent MM. Ranc, 
Rouviar, Waldeck, Martin-Feuillée, Raynal, et la 
fleur des pois de l'opportunisme. 

M. P a u l Cambon 
Paris, 23 ju in .— M. Paul Cambon, résident 

français de Tunisie, va être appelé à Paris par M. 
de Fraycinet, pour donner des explications sur son 
administration. 

L'évacuation du Tonkin 
Shanghai, 23 juin. —Les réguliers chinois con­

tinuent à évacuer le Tonkin, jonchant les routes 
de cadavre i par suite de maladies. Mais des pirates 
nombreux et hardis ravagent le pays. 

Madagascar 
Paris, 23 juin. — Le ministre de la marine et 

des coloeies a donné des ordres nécessaires pour 
qu'il soit établi un projet d'envoi d'un corps expé­
ditionnaire à Madagascar, dans La courant de la 
saison. 

Le ministre est décidé à agir énergiquement 
dans cette colonie, afin de terminer la campagne 
dans le plus bref délai possible. 

A d h é s i o n s au manifeste radical 
Paris, 28 juin. — MM. Theulier, Rathior et Ta-

landier, qui n'avaient pu assister à la réunion du 
Grand-Orient, ont adhéré aujourd'hui au mani­
festa que nous avons publié avant-hier. 
Les agents commissioimés des chemins de fer 

Paris, ^3 juin.— Malgré l'intervention de M. Da-
môle, demandant l'adoption du projet tel que l'a 
voté La Chambre, la commission des agents com-
missionnés des chemins de fsr a persiste à ajouter 
à l'article 1780 Ju coda civil, une disposition por­
tant que la résiliation du louage par un seul des 
contractants donne lieu à des dommages-intérêts, 
s'il est prouvé que la congé a été donné de mau­
vaise foi. 

Crise ministériel le en Italie 
Rome, 23 juin.—On a' sure que le roi va charger 

bujourd'hui M. Dopretis de former ls nouveau ca-
ainet. 

L e traité franco-roumain 
Paris, 23 juin. — M. Ordéga, ministre de Francs 

à Bucharest, a reçu l'ordre de faire des représen­
tations au gouvernement roumain sur son refus de 
continuer le régime commercial actuellement en 
vigueur. 

Terrible explosion 
.Marseille, 23 juin. — Uue chaudière de la bras­

serie Rongier-Bernard a fait explosion. 
Sept ouvriers sont grièvement blessés. Trois 

sont encore sous les décombres. 
La santé de l 'Empereur Guillaume 

Londres, 23 juin. — Des nouvelles privées si­
gnalent comme très précaire la sauté de l'empe­
reur Guillaume. Oa redoute une catastrophe pro-

I < haine 

A u parlement Angla i s 
Londres, 23 juin. — Lord Graavilte a annoncé à 

la Chambre des lords et M. Gladstone à la Cham­
bre des commune» que lord Salisbury accepte le 
ministère, et qu'il est allé à Windsor. 

M. Gladstone a demandé l'ajournement de la 
Chambre jusqu'à demain, pour ordonner alors de 
nouvelles élections, en remplacement des députés 
qui acceptent de» portefeuilles. Cette proposition 
a été acceptée. 

La Chambre des Lord» adopte définitivement le 
bill de répartition des collèges électoraux. 

CHAMBRE DES ELPUTÉS 

(se l a tomtponiuu i*rue»li«n M air • srtClla) 
Séance du mardi 23 juin 1S85 

Présidence de M. PHIUPPOTEAUX, vioe-président. 
La séance est ouverte à deux heure». 

L ' a f f a i r e K i v a u d 

M. Cunéo d'Ornano adresse uue interpella­
tion à M. Allain-Targé, ministre de l'intérieur, 
tur les mandats fictifs libellés à la préfecture de» 
Pyrénées-Orientales. 

« Je démontrerai, «fit l'orateur, que la préfecture 
a été transformée en caverne de voleurs. » 

Il cite deux journaux de Perpignan, dont un de 
nuance républicaine, dénonçant vivement des fait» 
de connivence avec un imprimeur, en vue de cou­
vrir de» dépenses personnelles. 

Le rapport du conseil général constate que des 
factures ont été faussement attribuées à l'achat 
de brochures. 

Ces errements ont eu lieu sur l'o dro du préfet. 
M. AUain-Targé , interrompant : on sur celui 

de personnes placées sous les ordres du Préfet. 
M. Cunéo d'Ornano conteste Le démenti du 

ministre. U dit que la meilleure preuve que Le pré­
fet est le seul coupable,c est qu'iln'apa» poursuivi 
ses accusateurs. 

L'orateur dit qu'il sait bien qu'on a incriminé 
un chef da division, mais le préfet ayant seul bé­
néficié de ces errements, est le véritable coupable; 
le chef da division n'a été qu'un instrument. 

M. Cuaéo demande que le ministre de l'intérieur 
mette M. Rivaud en demeure de poursuivre ses 
accusateurs. Ce n'est pas en couvrant les fonction­
naires prévaricateurs, mais eu faisant la lumière, 
que le gouvernement se justifie. 

M. Al lain-Targé dit que la justice est saisie et 
que le juge d'instruction instruit l'affaire qui 
pourra se dénouer en cour d'assises. M. Cunéo 
d'Ornano n'ignorait pas cette situation de l'affaire, 
et il aurait pu s'exprimer avec plus de réserve s'il 
n'avait pas à faire sa campagne électorale. 

Le ministre a étudié le dossier avec beaucoup de 
soin et il a pu en voir le fond. Le préfet Doucm a 
signalé des irrégularités délictueuse» dans la comp­
tabilité, U s'aperçut même qu'il en avait profité et 
il opéra un remboaiaMeeafc. 

Quant à M. Rivaud, son exercice a été vérifié 
par la cour des comptes, il n'y a pas eu d'erreurs 
d'imputation constatées. S'il y a eu des facture» 
falsifiées, c'est la justice seule qui pourra le cons­
tater et le dire. M. Rivaud est très dévoué à ses 
devoirs, il a servi avec zàle tous les gouverne­
ments qu'il a servis. (Rires). H est fils de fonction­
naire, il a l'éducation et les qualités professionnel­
les, il est incapable de laisser passer des erreurs 
de comptabilité qui pourraient échapper à un 
homme moins expérimenté. 

On n'a relevé que le fait du mobilier, de cette 
somme da 280 fr. M. Rivaud a ignoré ce fait in­
time qui n'a causé de préjudice à personne. La 
ommissioa du conseil général n'y a vu qu'une ré­

gularité de comptabilité. Il n'est pas permis, dans 
un but électoral, de calomnier un fonctionnaire in-
£ g r e et expérimenté. 

M. Cuaéo d'Ornano dit que s'il y a des calom­
niateurs, ils sont dans le conseil général de Perpi­
gnan. 

L'orateur ne permet pas qu'on lui adresse un pa­
reil reproche. Si ce sont les journaux qui ont ca­
lomnié, on doit les poursuivre, car la liberté de la 
presse n'est pas la liberté de la calomnie. (Hruit à 
gauche). On peut dédaigner des outrages, maisnon 
des articulations précises. Il n'y a pas de poursui­
tes ; la justice est seulement saisie depuis avant-
hier d'un dossier, grâce aux instances de l'orateur. 
Il arrivera que la juge d'instruction ne poursuivra 
pas, parce qu'on Lui dira de ne pas pousuivre. 
(Bruit). 

M. le président invite l'orateur à retirer cjtta 
parole. 

M. Brisson dit que s'il y a mitière à Poursuite, 
la poursuite aura lieu. 

M. Paul de Cassagnac dit qu'après le juge­
ment de Tunis, Le gouvernement n'a pas Le droit 
de répondre de ses magistrats. 

M. le président rappelle M. Paul de Cassagnao 
à l'ordre. 

M. Cunéo d'Ornano ajoute que le ministre n'a 
pas osé donner au préfet le conseil de poursuivre 
ceux qui l'attaquaient, comme l'avait fait M. Wal-
deck-Rousseau pour M. André da Trémontets. 

M. Duclaud se porte garant de la régularité da 
l'administration de M. Rivaud et de son honorabi­
lité personnelle. Il n'y a pas eu WFM seule i n éga­
lante commise depuis trois ans que M. Rivaud 
administre le département de la Charente. Les 
attaque» dont il est l'objet de la part des bonapar­
tistes de la Charente constituent une infamie et 
une lâcheté. 

Voia; diverses.—A l'ordre ' 
M. ie président dit que l'orateur parle d'atta­

ques anonymes et non de celle3 qui ont été formu­
lées à la tribune. * 

M. Cunéo d'Ornano, se déclarant satisfait des 
explications de M. Allain-Targé, demande l'ordre 
du jour pur et simple. 

M. Al la in -Targé la repousse. 
M. Faure d-pose un ordre du jour approuvant 

la conduite du cabinet. 
M. Cunéo d'Ornano retira sa demande d'ordre 

du jour pur et simple. 
L'ordre du jour de M. Faure est adopté à l'una­

nimité de 3"<l voix. 

L e b u d g e t 

L'ordre du jour appelle la suite de la discassion 
du budget. 

M. A.magat reprend le discours qu'il a com­
mencé hier. Il dit qua le déficit est bien supérieur 
à celui qui a été avoué La cause en réside dans 
les frais qu'entraînent l'enseignement, La politique 
coloniale et un fonctionnarisme à outrance. C 'es 
deux milliards qu'il faudrait emprueter pour com 
hier le défiait. La pays appréciera cette politi que 
(Applaudissements). 

La suite de la discussion est renvoyée à jeudi. 

Mort d 'un d é p u t é 

M. le président auuonce la mort de Peulevey, 
député <le la Seiae-lnférienre, dont il fait 1 éloge, 

La séance est levé) à six heures. 


